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Recompter les syndiqués

La France se caractérise-t-elle par un taux de syndicalisation particulièrement faible
par rapport aux autres pays européens? C’est ce que suggère la littérature compara-
tive sur les syndicats.
Dans cette note, nous remettons en cause cette idée et traçons une autre histoire de
l’évolution du taux de syndicalisation en France. En effet, les estimations actuelles re-
posent sur une double extrapolation faite à partir des données de cotisations des deux
principaux syndicats : la Confédération générale du travail (CGT) et la Confédération
française démocratique du travail (CFDT) et des résultats des élections profession-
nelles.
À partir d’enquêtes représentatives de la population française, notamment des son-
dages et des enquêtes internationales, nous estimons que le taux de syndicalisation
a été sous-estimé jusqu’à la fin des années 1970.

� D’après les enquêtes représentatives, dans les années 1970, le taux de syndicalisation
aurait été non pas de 20 %, mais de presque 40 %, c’est-à-dire un niveau similaire à celui
de nos voisins européens.

� Notre série concorde avec les estimations officielles à partir des années 1990. Cela si-
gnifie que l’ampleur de la désyndicalisation dans les années 1980 aurait été, elle aussi,
nettement sous-estimée.

� Nous proposons aussi une estimation du taux de syndicalisation entre 1949 et 1969. Là
encore, nos estimations sont au-dessus de celles diffusées actuellement.

www.ipp.eu
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Introduction

Selon la Direction de l’Animation de la Recherche, desÉtudes et des Statistiques (DARES), le service statistiquedu ministère du travail, la France serait, depuis les années1960, parmi les pays d’Europe ayant le plus faible taux desyndicalisation (Pignoni, 2016). La France ferait donc, se-lon ces estimations, figure d’exception, puisque malgré denombreuses luttes sociales dans les années 1970, signed’un fort pouvoir des syndicats, elle n’aurait que peu detravailleurs syndiqués.
Comment mesure-t-on le taux de syndicalisation, c’est-à-dire la proportion de salariés syndiqués? Dans la plupartdes pays développés, les estimations officielles reposentsur les déclarations des travailleurs dans des enquêtesnationales 1. Ainsi, un travailleur est considéré commemembre d’un syndicat s’il déclare l’être lorsqu’on l’inter-roge dans le cadre d’une enquête. Depuis 1996, la Franceutilise également cette approche, sans réviser les sériesantérieures à 1996. Avant cette date, le taux de syndicali-sation en France est estimé en rapportant les montantsdes cotisations syndicales payées aux principaux syndi-cats à la cotisation due par chaque membre. En d’autrestermes, seuls les travailleurs payant régulièrement leurscotisations sont considérés comme réellement syndiqués.Le choix entre ces deux méthodes, en principe anodin,peut mener à d’importantes différences dans l’estimationdu nombre de travailleurs syndiqués et donc dans le calculdu taux de syndicalisation. Ces différences sont particu-lièrement visibles pour la France quand on compare deuxséries historiques : celle proposée par la DARES, baséejusqu’en 1996 sur les données de cotisations syndicales,et celle que nous estimons à partir de données de son-dages et d’enquêtes qui n’avaient pas été utilisées jusqu’ici(graphique 1). Les estimations du taux de syndicalisation àpartir des enquêtes sont nettement supérieures dans lesannées 1970 à la série de la DARES puis convergent à par-tir de la fin des années 1980.
Dans cette note, nous proposons une nouvelle série his-torique du taux de syndicalisation des salariés en France,fondée sur des sondages et des enquêtes représentatifsde la population française sur la période 1970 à 2018 ainsiqu’une rétropolation pour les années 1949 à 1968. Cettenouvelle série a l’avantage de reposer sur une définitionuniforme de la notion de travailleur syndiqué sur toute lapériode. Pour cette raison, et d’autres que nous allons ex-poser ensuite, nous pensons que cette série donne unemeilleure approximation du taux de syndicalisation queles séries actuellement diffusées 2. Cette note présente

1. Depuis 1973, le Bureau of Labor Statistics aux États-Unis utilise la
Current Population Survey (CPS). La question mobilisée est la suivante :“Dans le cadre de cet emploi, êtes-vous membre d’un syndicat ou d’uneassociation d’employés similaire à un syndicat?”. En Allemagne aussi cesont des enquêtes qui sont mobilisées depuis 1980, depuis 1989 pourle Royaume-Uni.2. D’autres séries mesurant la syndicalisation en France coexistent

dans le détail les causes possibles de divergences entreles taux de syndicalisation mesurés grâce à des enquêtesreprésentatives à partir des années 1970 et ceux reposantsur les données de cotisation des adhérents fournies parles syndicats. Enfin, nous proposons des estimations pourles années 1950 et 1960.
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Graphique 1 – Comparaison du taux de syndicalisationen France estimé par les auteurs à partir de donnéesd’enquêtes ou par la DARES à partir des donnéesadministratives.
Note : Le graphique présente la distribution des taux de syndicalisation estimés àpartir de plusieurs enquêtes depuis les années 1970 et les compare aux sériestemporelles de la DARES.Lecture : En 1978, le taux de syndicalisation estimé grâce à l’enquêteAgoramétrie est de 30 % tandis qu’il est de 20 % dans la série diffusée par laDARES et estimée grâce aux données de cotisations syndicales.Sources : Dares, Calcul des auteurs à partir de sondages, d’enquêtesinternationales et enquêtes publiques.Champ : Ensemble des salariés français.

Mesurer les effectifs des syndicats à
partir des données de cotisation

Mesurer les effectifs de la CGT et la CFDT

Jusqu’aux années 1980, les travailleurs syndiquéspayaient chaque mois leur cotisation grâce à l’achat detimbres à coller sur leur carte d’adhérent (graphique 2).Le nombre d’adhérents à une confédération peut alorss’obtenir en divisant le nombre de timbres vendus uneannée donnée par une estimation du nombre moyen detimbres payés par an par adhérent (encadré 1). C’est ce
avec celle de la DARES : celle du projet Institutional Characteristics of
Trade Unions, Wage Setting, State Intervention and Social Pacts (ICTWSS),hébergé par l’Organisation de cooération et de développement écono-miques (OCDE), et une nouvelle série produite par Andolfatto et Labbé(2021). Ces deux séries sont aussi fondées sur les cotisations des princi-paux syndicats et sont très proches de la série de la DARES, bien qu’unpeu plus élevées.
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que fait Bevort (1995) pour la Confédération générale dutravail (CGT) et la Confédération française démocratiquedu travail (CFDT), qui sont les deux confédérationshistoriques en France. Il suppose que le nombre annuelmoyen de timbres payés par adhérent est constant etégal à 9. Labbé (1995) et Andolfatto (2006) suivent cechoix, mais se sont plus récemment rangés à l’hypothèsede 8 timbres (Andolfatto et Labbé, 2019 ; Andolfatto etLabbé, 2021).

Graphique 2 – Carte syndicale d’un membre de la CGTde 1949 avec sept timbres.
On a toutefois peu d’information précise et fiable sur lenombre moyen de timbres par adhérent. Dans les an-nées 1950, la CGT recensait le nombre de cartes an-nuelles vendues, et trouvait un nombre fluctuant entre7,0 et 8,5 timbres par carte. Bevort (1995) suggère quesi la CGT cesse de publier l’information, c’est pour mas-quer la baisse du nombre de timbres payés par adhérent,comme le suggèrent plusieurs rappels à l’ordre émis par laConfédération dans les années 1960. Bevort (1995) cite
Le Peuple, journal de la CGT, qui donne des moyennes « se-
lon les années [...] de 6, 7 ou 8 cotisations mensuelles par
an 3 ». Il semble donc que c’est en dépit des informationsauxquelles il avait accès, par souci d’homogénéisation queBevort a maintenu le chiffre de 9 timbres. Il semble en ef-fet clair que pour la CGT, dans les années 1970, le nombremoyen de timbres par adhérent était bien inférieur à 9.

Des effectifs de la CGT et la CFDT au taux de syn-
dicalisation

En plus du choix de nombre moyen de timbres payés paradhérent, il faut une étape supplémentaire pour passerdes effectifs de la CGT et la CFDT au taux de syndicali-sation total. Il s’agit en effet de mesurer l’importance re-lative de ces syndicats par rapport aux autres. Selon uneméthode introduite par Labbé (1995), on peut extrapo-
3. Plus précisément, Le Peuple rapporte 7 timbres (n° 814, 16-25 dé-cembre 1970), « entre 7 et 8 » (n° 893-894, 1-15 mai 1972), 7,1 (n° 969,Juillet 1975) et 8 (n° 1040, 16-30 juin 1978).

ler le taux de syndicalisation en supposant que la partd’une confédération dans les effectifs syndicaux totauxest la même, à un moment donné, que sa part dans lesvotes aux élections professionnelles. Cette hypothèse est
a priori raisonnable, mais Labbé (1995) ne peut la testerdirectement 4.
Or, si l’hypothèse de l’alignement entre l’importance re-lative des syndicats parmi les adhérents et les résultatsdes élections professionnelles est plausible a priori, onpeut aussi imaginer plusieurs raisons de l’invalider. Ainsi, ilest possible que lemilitantisme d’extrême-gauche typiquedes années postérieures à 1968 en France, et la créationen 1968 des sections syndicales d’entreprises (syndicats auniveau de l’établissement qui n’ont pas pour obligation des’affilier à une confédération), aient engendré une haussede l’adhésion à de petits syndicats locaux ne participantpas aux élections professionnelles dans les années 1970.Plus généralement, les deux principales confédérations, laCGT et la CFDT, pourraient posséder plus de ressourceset de savoir-faire afin de mobiliser les électeurs lors desélections professionnelles, ce qui pourrait conduire à unesous-représentation des autres syndicats lors de ces élec-tions comparée à leur importance relative parmi les adhé-rents.
En conclusion, même si les hypothèses nécessaires aupassage des données de cotisation au taux de syndicali-sation sont crédibles, elles introduisent un degré d’incer-titude supplémentaire à celui du nombre de timbres. C’estpour ces deux raisons que nous adoptons une méthodedifférente pour estimer le taux de syndicalisation.

Mesurer les effectifs des syndicats à
partir des données d’enquêtes

Notre méthode exploite les données d’enquêtes natio-nales et internationales et de sondages d’opinion et post-électoraux pour estimer le taux de syndicalisation pourchaque paire d’année-enquête. Cette approche utilise lemême type de données : des enquêtes représentativesde la population française (tableau 1), et a fortiori utilisela même définition de la syndicalisation, qui est d’ailleurscelle utilisée par la DARES depuis 1996. Autre avantage,cette mesure de la syndicalisation est transparente. Elleexploite la réponse à une question simple « Êtes-vous

4. Labbé (1995) conforte cette hypothèse à partir de l’examen detrois branches pour lesquelles les effectifs de la CGT, de la CFDTet de FO(Force ouvrière) sont connus : les Finances, les Postes, Télégraphes et Té-léphones (PTT), les Services publics et de santé. Il note que dans chacunede ces branches, les proportions des scores des trois centrales aux élec-tions professionnelles sont relativement proches des proportions entreeffectifs directement connus (l’erreur est inférieure à 10 %). Cependant,ces branches peuvent difficilement être considérées comme représen-tatives, puisqu’elles sont toutes trois dans le secteur public. De plus, cesvérifications concernent les années 1980 et 1990, ou les années 1960dans le cas des PTT, mais pas les années 1970 qui sont notre objet ici.
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Le nombre total de timbres vendus inclut aussi ceux qu’achètent les retraités. Il faut en théorie les soustraire pour obtenir le taux de syndicalisationnet. Sur ce point, Labbé (1995) et Pignoni (2016) adoptent des approches différentes. Labbé (1995) n’opère aucune soustraction. Pignoni (2016),pour sa part, opère une soustraction uniforme de 13 %, sans justifier ce chiffre à notre connaissance. Il correspond à peu près à la proportion desretraités dans les adhérents de la CGT selon les déclarations de celle-ci (voir Bevort (1995), p. 45). Mais Andolfatto et Labbé (2021) font remarquer(p. 11) que les retraités ne sont censés acheter qu’un timbre par trimestre ; leur proportion dans les timbres est donc moindre que leur proportiondans les syndiqués.La proportion de timbres à retrancher est donc certainement quelque part entre le 0 % de Labbé et le 13 % de Pignoni. Mais on retombe ici surle même problème : il faudrait connaître le nombre moyen de timbres payés par les actifs d’une part, par les retraités de l’autre pour établir uncoefficient de correction exact. Soulignons seulement que le fait que notre série (voir fig. 6) soit si clairement au-dessus de celle de Labbé, alorsmême qu’il ne soustrait aucun retraité, suggère que les timbres payés par les retraités syndiqués ne représentaient qu’une faible proportion del’ensemble.

Encadré 1 : Les timbres des retraités.Encadré 1 : Les timbres des retraités.

Tableau 1 – Enquêtes et sondages mobilisées pourestimer le taux de syndicalisation entre 1970 et 2017.
Type de source Nom AnnéesSondages d’opinion & Crédoc, Agoramétrie, 1977, 1978, 1981, 1989-2015, 2017post-électoraux Enquêtes post-électoralesEnquêtes Eurobaromètre, 1970, 1971, 1975-1977, 1983, 1985,internationales European Value survey 1987, 1989-1992, 1994, 1996Enquêtes publiques EPCV, SRCV 1996-2004, 2008, 2010, 2013, 2016

adhérent d’un syndicat? ». Enfin cette méthode ne néces-site aucune extrapolation ou hypothèse arbitraire. La qua-lité de l’estimation du taux de syndicalisation dépend en-tièrement de la qualité et fiabilité des enquêtes.
Nous avons plusieurs raisons de considérer que nossources sont fiables. Tout d’abord, bien que de nature dif-férente et collectées par des organismes différents, ellesdonnent des résultats cohérents entre elles. En particulier,dans les années 1970, elles conduisent toutes à réhausserconsidérablement l’estimation du taux de syndicalisation(graphique 3).
À partir de 1990, on observe une convergence de notresérie avec les séries officielles. Cette date correspondau développement de l’automatisation des paiements destimbres qui généralise l’achat de 12 timbres par annéepour chaque adhérent. Il faut souligner qu’après 1996,notre source principale est la même que celle de laDARES : l’Enquête permanente sur les conditions de viedes ménages (EPCV). Toutefois la DARES (Pignoni, 2016),de même que l’OCDE, ont révisé à la hausse le taux desyndicalisation de 2,5 points de pourcentage car la ques-tion concernant la syndicalisation dans l’EPCV est insé-rée dans une question plus générale sur la participationà des associations (associations de parents d’élèves, as-sociations de locataires, etc..) ce qui pourrait amener cer-tains répondants à passer la question sur l’appartenanceà un syndicat. Après 2013, l’enquête Statistiques sur lesressources et conditions de vie (SRCV) et l’enquête Condi-tions de travail isolent la question de la syndicalisation desautres associations et trouvent toutes deux un taux desyndicalisation supérieur à 10 %, alors qu’un autre volet
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Graphique 3 – Comparaison des taux de syndicalisationen France estimés à partir de données d’enquêtes et dedonnées administratives.
Notes : Le graphique présente la distribution des taux de syndicalisation estimésà partir de plusieurs enquêtes depuis les années 1970 et les compare à la sériehistorique de la DARES.Lecture : En 1978, le taux de syndicalisation dans l’enquête Agoramétrie était de30 % tandis qu’il est de 20 % dans la série diffusée par la DARES.Sources : Calcul des auteurs à partir de multiples sondages, enquêtesinternationales et enquêtes publiques.Champ : Ensemble des salariés français.

de l’enquête SRCV, où la question syndicale est formuléecomme dans l’enquête EPCV, retrouve un taux de 8 %.
Un travail comparatif avec d’autres pays européens est encours (Batut, Lojkine et Santini, 2021). Il montre qu’en Ita-lie, en Allemagne et en Grande-Bretagne, les enquêtes etsondages donnent des résultats en accord avec les sériesofficielles (graphique 6). Cela conforte l’utilisation d’en-quêtes pour estimer le taux de syndicalisation en France.
Les nouvelles estimations que nous proposons remettenten cause l’idée que la France est une exception en termede syndicalisation et vont au contraire dans la directiond’une mobilisation forte, comparable aux autres pays eu-ropéens, dans les années suivant les contestations ou-vrières et étudiantes de Mai 1968.
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De plus, selon nos données, le taux de syndicalisation au-rait été divisé par plus de trois en une dizaine d’annéespendant les années 1980. Il s’agit d’un déclin beaucoupplus rapide que celui estimé jusqu’ici. Pourtant, c’est bienune baisse de même ampleur qu’on observe du côté dunombre de jours non travaillés pour cause de grève : se-lon la DARES (2021) 5, il fluctuait autour de 4 000 jourspar an pour 1 000 salariés en emploi entre 1972 et 1977,et est tombé sous le millier pour la première fois en 1985(graphique 4).
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Graphique 4 – Journées individuelles non travaillées(JINT) pour cause de grève.
Source : Dares (rapports des inspecteurs du travail jusqu’à 2004, puis enquêteAcemo-Dialogue social).Lecture : En 1976, il y avait 4 000 jours perdus pour 1 000 salariés en emploi. En2019, il y en avait 161.

Reconstituer une série historique du
taux de syndicalisation

Expliquer les différences entre les estimations par
enquêtes et celles de la DARES

Nos sources identifient, en plus de l’adhésion à un syn-dicat au moment de l’enquête, le nom du syndicat d’af-filiation. Cela nous permet de comparer nos estimationsdu taux de syndicalisation à la CGT et la CFDT avec à lafois ceux estimés par Bevort (1995) et ceux obtenus à par-tir des chiffres d’adhésion déclarés par les syndicats eux-mêmes, et compilés également par Bevort (1995) pourles deux syndicats principaux : la CGT et la CFDT (gra-phique 5).
Les enquêtes donnent un taux de syndicalisation à la CGTsignificativement supérieur à celui de Bevort (1995). Pour

5. Mercier (2000) ou Camard (2002) soulignent la limite de ces don-nées, mais ne suggèrent pas que la tendance dans le temps soit biaisée.La volatilité des grèves est plus élevée que celle de l’affiliation syndicale,mais ces tendances sont similaires.
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Graphique 5 – Comparaison des estimations d’adhérentsà la CGT et à la CFDT par Labbé (1995), à partir desdonnées des syndicats et à partir de données d’enquêtes.
Note : Le graphique compare le taux de syndicalisation à la CGT et CFDT selonles chiffres de la CGT et la CFDT, les estimations de Labbé (1995) à partir desdonnées de timbres et celles à partir de données d’enquêtes.Lecture : En 1970, le taux de syndicalisation à la CGT était d’environ 14,5 % selonles chiffres de la CGT, 12 % selon Labbé (1995) et de 13 % selon l’Eurobaromètre.Champ : Ensemble des salariés français.Source : Sondages Agoramétrie, Enquête post-électorale de 1978, EnquêtesEurobaromètre.

retrouver une série cohérente avec nos observations – untaux de syndicalisation "CGT+CFDT" de 18-20 % –, il fau-drait supposer un nombre de timbres moyen annuel situéentre 6 et 7, contrairement aux 8 ou 9 utilisés par Labbé(1995) et Bevort (1995). Nous avons donc une bonne rai-son de penser que Bevort (1995) et Labbé (1995) sures-timent le nombre moyen de timbres payés chaque annéedans les années 1970. De plus, nos estimations sont légè-rement supérieures à celles calculées à partir des effectifsdéclarés par la CGT elle-même ce qui atteste que les syn-dicats ne sur-déclaraient probablement pas leurs effec-tifs. L’écart avec les déclarations des syndicats eux-mêmespeut s’expliquer par une indétermination inhérente à ladéfinition même de “syndiqué” : un ancien adhérent quin’a pas retrouvé d’implantation syndicale dans son nouvelemploi, ou un adhérent qui ne paye que très irrégulière-ment ses cotisations pourront éventuellement se consi-dérer comme syndiqués, et le déclarer dans les enquêtes,sans être considérés comme tels ni par la méthode deBevort (1995), ni par leur centrale syndicale.
Cette révision à la hausse d’environ un tiers des effectifscombinés de la CGT et de la CFDT dans les années 1970ne suffit pas à expliquer l’intégralité de l’écart entre notreestimation du taux de syndicalisation et les estimationsofficielles à cette époque. Pour cela, il faut égalementprendre en compte la seconde étape de la constructiondes séries officielles, c’est-à-dire le passage des chiffres de
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la CGT et la CFDT au taux de syndicalisation total grâceaux résultats des élections professionnelles. Comme nousl’avons déjà expliqué, nous pensons que l’extrapolation deLabbé (1995) peut amener à sous-estimer l’importancedes plus petits syndicats, notamment ceux ne participantpas aux élections professionnelles.

Une nouvelle série historique du taux de syndica-
lisation

Nous proposons une nouvelle série historique du taux desyndicalisation des salariés depuis 1970 (graphique 6). Elleest calculée en faisant la moyenne glissante sur cinq ansde l’ensemble des estimations issues de données d’en-quêtes et de sondages. Nous n’utilisons néanmoins pasl’enquête EPCV qui pourrait sous-estimer le taux de syn-dicalisation à cause de la formulation de la question.
Nous complétons cette estimation par deux propositionspour estimer l’évolution du taux de syndicalisation, entre1949 et 1968. Puisque cet exercice demande un certainnombre d’hypothèses, que nous détaillons dans l’enca-dré 2, nous recommandons au lecteur une certaine pru-dence quant à l’usage des chiffres proposés. La leçonprincipale que nous souhaitons souligner est que, commeaprès 1970 et même sous des hypothèses conservatrices,nous obtenons des estimations supérieures à celle de laDARES avant 1970.
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Graphique 6 – Ré-estimation de l’évolution du taux desyndicalisation en France entre 1949 et 2018.
Sources : DARES, ICTWSS et calculs des auteursNote : Le graphique compare l’évolution de la moyenne glissante sur cinq ans desestimations par enquêtes en France et la série temporelle de la Dares, ainsi queles séries pour le Royaume-Uni, l’Allemagne et l’Italie.Lecture : En 1968, le taux de syndicalisation des salariés est estimé à 32 % si onévalue l’importance relative de la CGT à partir des déclarations dans les enquêteset 28 % à partir des résultats des élections professionnelles.Champ : Ensemble des salariés français.

Conclusion

La première contribution de cette note est méthodolo-gique : nous confirmons que l’usage des enquêtes est pré-férable à des méthodes d’extrapolation plus indirectes.Comme l’ont montré récemment Farber et al. (2021) auxÉtats-Unis, la combinaison d’enquêtes d’opinion, de son-dages politiques et d’enquêtes internationales permet uneestimation historique robuste de la syndicalisation. Paral-lèlement, nos estimations des effectifs de travailleurs syn-diqués à la CGT et à la CFDT sont proches des déclara-tions des syndicats eux-mêmes. Cela atteste de la qualitédes chiffres diffusés par les syndicats au cours de cettepériode. Les déclarations des syndicats ne sont donc pasforcement à écarter et peuvent, au contraire, constituerune source précieuse d’information.
La deuxième contribution est factuelle. Sur le plan compa-ratif, nous remettons en cause l’idée d’une syndicalisationexceptionnellement faible au début des années 1970 enFrance : selon nous, dans les années 1970, le taux de syn-dicalisation français était supérieur à celui de l’Allemagnede l’ouest et proche de ceux de l’Italie et du Royaume-Uni.
Cela change de fait l’histoire ensuite, dans les années1980. Historiquement, les séries officielles suggéraienten France une désyndicalisation brutale, d’ampleur com-parable mais plus rapide que dans d’autres pays. AuRoyaume-Uni, il a fallu une trentaine d’années, de 1980à 2010, pour diviser le taux de syndicalisation par deux,contre seulement une dizaine d’années en France, de lafin des années 1970 à la fin des années 1980, selon lesséries existantes. Selon notre série révisée, la chute futplus vertigineuse encore, le taux de syndicalisation étantdivisé par plus de trois durant cette décennie. Cela va dansle sens de l’histoire sociale, économique, institutionnelle,qui fait des années 1980 une décennie charnière. De fait,ces années de désyndicalisation brutale sont celles de l’ef-fondrement de l’activité de grève, comme nous l’avonsrappelé plus haut, mais aussi, par exemple, de la baissede la part du travail dans la valeur ajoutée (Cette, Koehlet Philippon, 2019), ou de la hausse de la part des 10 %les plus riches dans les revenus totaux (Garbinti, Goupille-Lebret et Piketty, 2018).
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Note IPP n◦78
Recompter les syndiqués

Ne disposant pas de données de sondages fiables avant 1970 a, nous ne pouvons pas estimer de taux de syndicalisation antérieur à cette date.Néanmoins, nous pensons que les critiques méthodologiques que nous avons adressées aux séries de la DARES et de l’ICTWSS sont valableségalement pour cette période. En particulier, Bevort (1995) cite lui-même un ratio entre le nombre de cartes d’adhérents et le nombre de timbresvendus annuellement par la CGT dans les années 1945 à 1957 qui oscille entre 7 et 8,5, ce qui contredit l’hypothèse de 9 timbres. Afin de construireune nouvelle série historique, nous proposons alors, faute de données plus fiables, de nous fonder sur les effectifs d’adhérents actifs déclarés parla CGT elle-même b. En effet, les sondages des années 1970 nous ont permis d’écarter, pour cette période, le soupçon de surestimation par laconfédération. Notre hypothèse consiste à transposer ce résultat aux décennies antérieures.Il reste alors à passer de cette estimation au taux de syndicalisation. Pour cela, nous proposons deux méthodes (graphique 6). La première, per-mettant de remonter jusqu’en 1949, consiste à reprendre la méthode de Labbé (1995) fondée sur les résultats des élections professionnelles :Syndicalisation totalet = CGTt/ct, où ct est la part de la CGT dans les résultats des élections professionnelles à l’année t. En effet, nous avonsmontré que cette méthode, dans les années 1970, conduisait à sous-estimer les effectifs totaux, mais nous avons attribué cet effet au contextespécifique, institutionnel et politique, des années d’après Mai 1968. On peut remarquer que cette série est très proche de celle proposée parAndolfatto et Labbé (2021), reposant sur l’hypothèse de 8 timbres.L’autre série que nous proposons suppose au contraire que le biais négatif de Labbé (1995) aurait déjà été présent avant 1968 : on remplace lecoefficient ct pour les années antérieures par 40 %, la part de la CGT dans les effectifs totaux estimée à partir des sondages en 1970. Étant donnéque le poids relatif de la CGT a évolué au fil des décennies, cette hypothèse ne peut être considérée comme plausible que dans les années 1960,et nous restreignons donc cette seconde série à cette période.La première série fondée sur la méthode de Labbé peut donc être considérée comme une estimation conservatrice, et la seconde comme uneestimation haute.

a. Il existe un sondage en 1958 et un en 1962 avec une question sur la syndicalisation, mais leurs résultats sont contradictoires entre eux.
b. Avant 1960, la CGT ne distingue pas entre adhérents actifs et retraités. Nous soustrayons pour la période 1949-1959 une part fixe de 10 %correspondant à la part des retraités en 1960.

Encadré 2 : La syndicalisation entre 1949 et 1969.Encadré 2 : La syndicalisation entre 1949 et 1969.
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